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Résumé Le coût direct de la prise en charge médicale de
l’infection à VIH – hors ARV, CD4 et charge virale – a été
évalué pour des patients traités par ARV au Sénégal dans le
cadre de la cohorte ANRS 1215, entre la troisième et la
dixième année de suivi. Le coût direct annuel moyen a été
estimé à 120 €/patient/an ; ce montant s’est relevé stable sur
les 10 années de suivi thérapeutique. Les examens biolo-
giques de suivi standard représentent la part la plus impor-
tante de ces coûts (66 %), suivi par les médicaments (26 %).
Au regard du niveau de pauvreté économique des familles,
les patients ne peuvent supporter de telles dépenses pendant
plusieurs années ; ces coûts apparaissent suffisamment fai-
bles pour qu’ils puissent être couverts par les programmes de
prise en charge du VIH ou intégrés dans les dispositifs de
Couverture médicale universelle.

Mots clés Cohorte ANRS 1215 · PVVIH · VIH · ARV ·
Dépenses de santé · Coût direct · Exemption · Paiement ·
Gratuité · Dakar · Sénégal · Afrique intertropicale

Abstract The direct cost of medical care for HIV infection—
excluding ARVs, viral load and CD4 counts—was assessed
for patients who received ARV treatment in Senegal within
the framework of the ANRS cohort 1215, between the third
and tenth year of follow-up. The average annual direct cost
was estimated at 120 €/patient/year; this amount remained
stable over the first ten years of treatment follow-up. Biolo-

gical assessments for routine follow-up account for the
majority of these costs (66%), followed by drugs (26%).
Given the level of economic poverty facing by families,
patients cannot bear such expenses over several years.
However, these costs appear low enough to be covered by
HIV-treatment programs or included in Universal Health
Coverage systems.

Keywords ANRS 1215 Cohort · PLHIV · HIV · ART ·
Health expenditures · Direct costs · Exemption · User fees ·
Free access · Dakar · Senegal · Sub-Saharan Africa

Introduction

Depuis 2006, la suppression des paiements des soins et des
médicaments pour les personnes vivant avec le VIH dans les
pays à ressources limitées est l’un des piliers de l’approche
de santé publique recommandée par l’OMS dans le cadre de
la généralisation de l’accès aux traitements contre le VIH
[5,8]. Cependant, en 2013 cette recommandation est encore
très inégalement appliquée. Dans la plupart des pays, les
médicaments antirétroviraux (ARV) sont dispensés gratuite-
ment, les traitements de certaines infections opportunistes
ainsi que certains examens biologiques sont aussi fournis
sans paiement de la part des patients, mais une part impor-
tante des dépenses de santé liées au VIH reste à leur charge.

Le Sénégal fait partie des pays dans lesquels des mesures
partielles d’exemption de paiement des soins liés au VIH ont
été mises en œuvre dès 2003. En 2013, les tests de dépistage
du VIH, les médicaments antirétroviraux et la numération
des CD4 ainsi que de manière épisodique certains examens
complémentaires et le traitement de quelques infections
opportunistes (tuberculose) sont fournis par l’Etat, dans le
cadre du service médical public. Mais, pour l’ensemble des
autres dépenses liées à la prise en charge du VIH (consulta-
tions médicales, examens complémentaires, médicaments
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autres que les ARV, hospitalisation…), le système général de
paiement direct par les patients s’applique toujours.

La présente étude propose une analyse descriptive des
coûts directs des soins – hors médicaments ARV et dosage
des CD4 – et de leur évolution de la 3e à la 10e année de prise
en charge par médicaments ARV à Dakar. Les rares publica-
tions dans ce domaine concernant des études réalisées dans
d’autres pays d’Afrique, couvrent des durées de traitement
beaucoup plus courtes, au plus les 19 premiers mois après le
début des traitements ARV [1,2,7].

Population et méthode

Population et sources d’information

La population d’étude est constituée par l’ensemble des
patients de la cohorte ANRS 1215 sur la période comprise
entre le 1er janvier 2004 et le 30 juin 2010. Les patients
perdus de vue ou ayant abandonné tout traitement pendant
la période considérée ont été exclus ; au total, 221 patients
ont pu être retenus. La cohorte ANRS 1215 et les résultats de
l’ensemble des études sont présentés de manière détaillée par
ailleurs [10].

Le calcul des coûts est basé sur les dépenses réelles enga-
gées pour chaque patient par le programme de recherche. En
effet, dans le cadre de leur participation à la cohorte ANRS
1215, la totalité des dépenses de santé liées à l’infection par
le VIH des participants a été couverte par le programme à
travers :

• un accord contractuel avec des structures de soins qui
assuraient des consultations ou des examens de labora-
toire : dans ces structures les patients n’avaient pas à payer
les prestations, celles-ci étaient facturées directement à
l’attention du service comptable de la cohorte. La nature
des actes et leurs tarifs avaient été préalablement définis et
négociés ; identiques pour chaque patient, ils concernaient
le prix de la consultation et les examens biologiques de
routine nécessaires à la surveillance immunovirologique,
hématologique et biochimique du suivi du traitement
(cf. infra) ;

• le remboursement direct des dépenses de santé engagées
par le patient lorsque celles-ci étaient liées à l’infection
par le VIH ou au traitement antirétroviral, quels que soient
les prescripteurs, les lieux et les prestations de soins ou
d’achat de médicaments, sur présentation d’un justificatif
de dépense. Le médecin coordonnateur du suivi clinique
se prononçait sur les dépenses qui n’entraient pas a priori
dans les critères d’imputabilité au VIH. Des indemnités de
déplacement ont été versées pour les personnes qui
devaient faire face à des dépenses de déplacement qu’elles
ne pouvaient assurer.

Les informations ont été collectées de manière rétrospec-
tive à partir des fichiers informatiques et documents de
comptabilité sur la base desquels les paiements des dépenses
de santé étaient réalisés dans le cadre du dispositif de recher-
che. Les informations sociodémographiques (identifiant,
sexe, date de naissance, date de début de traitement, date
de décès, dosage des CD4) ont été extraites de la base de
donnée ANRS 1215.

Définition des variables

Les informations ont été organisées pour chaque patient en
fonction de l’année de prise en charge calculée à partir de la
date de début du traitement par ARV. Les dépenses ont été
réparties en cinq catégories : examens biologiques de suivi
standard, consultations spécialisées, examens complémen-
taires (comprenant l’imagerie médicale), médicaments
(ensemble des médicaments prescrits en plus des ARV), hos-
pitalisations. Les coûts liés aux transports ont été exclus de
l’étude en raison de l’impossibilité de les définir de manière
standardisée et comparable pour chaque patient; la dépense
effective est éminemment variable selon les moyens de trans-
port employés pour une même distance. Les coûts liés aux
pratiques d’automédication ou au recours vers des médecines
non conventionnelles n’ont pas été considérés dans cette
étude. Les dépenses engagées pour chaque patient ont été
rapportées au nombre total des patients suivis pendant la
période considérée afin de déterminer le coût par patient.

Analyse statistique

Les analyses statistiques ont été réalisées à l’aide de Stata®

(version 10). Les variables qualitatives sont décrites en effec-
tifs et pourcentages, les variables quantitatives par les moyen-
nes (écart-type – ET) et médianes (écart interquartile – EIQ).
L’unité monétaire Franc CFA (XOF) a été convertie en Euro
(1 EUR = 655,957 XOF).

Résultats

Caractéristiques sociodémographiques, nombre
de dépenses par années de suivi

Les principales caractéristiques des patients retenus pour
l’étude sont présentées dans le Tableau 1. Les 221 patients
comptent 59 % de femmes ; l’âge moyen à l’initiation du
traitement était de 37 ans (ET : 8,80) ; 25 patients sont décé-
dés entre la 3e et la 10e année de suivi (soit 11 % des patients
vivants au 1/1/2004). Selon les années de suivi de 43 à 74 %
des patients ont eu au moins une dépense de santé liée à
l’infection par le VIH en plus des examens biologiques pré-
vus dans les visites médicales de routine (Tableau 1). Les
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dépenses peuvent couvrir plusieurs types d’événements ; le
paiement d’examens complémentaires et l’achat de médica-
ments sont les plus fréquents. On remarque que les hospita-
lisations sont peu nombreuses (au plus 11 patients ont été
hospitalisés pendant leur 4e année de suivi, soit 6 % des
patients pour l’année de suivi avec le plus grand nombre
d’hospitalisations [année 4]).

Coût des examens biologiques de routine

Le coût des examens complémentaires prescrits lors du suivi
médical de routine des patients de la cohorte sont mention-
nés dans le Tableau 2. Les examens biologiques prescrits
sont ceux définis dans le Guide national de prise en charge
2009 édité par la Division de lutte contre le sida et les infec-
tions sexuellement transmissibles du Ministère de la santé,
auxquels ont été ajoutés, dans le cadre du protocole de
recherche, les dosages de la bilirubinémie, du taux de pro-
thrombine, des triglycérides, et des phosphatases alcalines.
Sur la période d’étude, le coût annuel du bilan de suivi stan-
dard défini dans les recommandations nationales est de
48,80 € ; le coût annuel du bilan de suivi appliqué pour les
patients de la cohorte ANRS 1215 est de 76,24 €. Le dosage
de la charge virale et la numération des CD4 ne sont pas
comptabilisés ici car ces examens biologiques sont fournis
par l’Etat.

Tableau 2 Coût des examens hématologiques et biochimiques

prescrits lors du suivi de routine des patients de la cohorte

ANRS 1215 (prix unitaire actualisé en juin 2010) / Cost of blood

work and biochemical tests prescribed during follow-up

for patients in ANRS cohort 1215 (unit price updated

in June 2010).

Examen Coût

unitaire (€)

Nombre

d’examens/

an

Coût/

année

de suivi (€)

Hémogramme* 6,10 2 12,2

Transaminases* 3,05 2 6,1

Créatininémie* 3,05 2 6,1

Glycémie* 3,05 2 6,1

Triglycérides 3,05 2 6,1

Cholestérol* 3,05 2 6,1

Amylasémie* 6,1 2 12,2

Bilirubinémie 3,05 2 6,1

Taux

de prothrombine

4,57 2 9,14

Phosphatases

alcalines

3,05 2 6,1

Total 76,24

*désigne les examens recommandés par le Guide national

de prise en charge 2009.

Tableau 1 Caractéristiques des patients, nombre de patients ayant eu des dépenses et nature des dépenses de la 3e à la 10e année

de suivi / Patient characteristics, number of patients who had expenses and types of expenses from the 3rd to the 10th year of follow-up.

Année de suivi 3 4 5 6 7 8 9 10

Effectif (N=133) (N=187) (N=195) (N=211) (N=207) (N=205) (N=200) (N=160)

n % n % n % n % n % n % n % n %

Sexe

Féminin 87 65 114 61 116 59 125 59 122 59 121 59 118 59 91 57

Masculin 46 35 73 39 79 41 86 41 85 41 84 41 82 41 69 43

Nombre de décès 2 2 4 2 4 2 4 2 2 1 5 2 3 2 1 1

Taux de CD4 (/mm3)

<350 60 45 62 33 70 36 61 29 47 23 47 23 30 15 14 9

≥350 58 44 97 52 98 50 107 51 130 63 134 65 109 55 129 81

Non disponible 15 11 28 15 27 14 43 20 30 14 24 12 61 31 17 11

Nombre de patients ayant eu

au moins une dépense

supplémentaire liée au VIH

57 43 113 60 132 68 157 74 143 69 143 70 125 63 76 48

Nombre de patients

par événement

Hospitalisations 2 2 11 6 8 4 8 4 6 3 5 2 3 2 1 1

Consultations spécialisées 5 4 10 5 13 7 17 8 17 8 12 6 14 7 9 6

Examens complémentaires

et imagerie médicale

17 13 24 13 37 19 58 27 44 21 37 18 30 15 26 16

Médicaments (hors ARV) 53 40 109 58 127 65 154 73 142 69 141 69 125 63 76 48
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Coût de l’ensemble des dépenses

Les valeurs moyennes et médianes des coûts par an,
tous postes de dépenses confondus sont précisés dans le
Tableau 3. Le coût annuel moyen par patient varie entre
99 € (ET : 5,26 – année 3) et 123,87 € (ET : 7,06 – année 7).
On observe un écart maximal de 24,87 € entre les moyen-
nes de la 3e et la 7e année de suivi, une faible variation
selon les années de suivi et une tendance générale stable.

Répartition entre les différents postes de dépense

La répartition entre les différents postes de dépenses est
illustrée par la Figure 1. Le poste de dépense le plus impor-
tant est celui concernant les examens biologiques de suivi
standard (66 %), suivi par les médicaments (26 %). Les exa-
mens biologiques complémentaires représentent 4 % des
coûts, les hospitalisations 3 %, et les consultations spéciali-

sées 1 %. La répartition des différents postes de dépense
par année est similaire pour chaque année (données non
présentées).

Coût des hospitalisations

Le coût des hospitalisations est inclus dans le calcul du coût
global (présenté dans le tableau 3). Dans la population des
patients de la cohorte, l’hospitalisation est un événement peu
fréquent : au total, sur les huit années de suivi, 44 patients
ont eu des dépenses d’hospitalisation (une dépense annuelle
d’hospitalisation peut recouvrir plusieurs séjours d’hospita-
lisation) (cf. Tableau 1). Malgré une faible fréquence, leur
coût unitaire s’avère le plus souvent élevé (cf. Tableau 4).
Quinze dépenses d’hospitalisation sont inférieures à 15 €,
il s’agit d’hospitalisation de jour ; dix-neuf dépenses sont
comprises entre 15 et 100 € ; cinq sont comprises entre

Tableau 3 Moyennes et médianes des coûts de santé (en €), hors coût des ARV et mesures de CD4 et charge virale, en fonction

du nombre d’années de suivi / Mean and median health care costs (in €), excluding ARVs, viral load and CD4 counts, based on

the number of years of follow-up.

Année de suivi Moyenne ET1 Médiane EIQ2 N

3 99,00 (5,26) 76,22 (76,22 ; 98,00) 133

4 115,43 (8,86) 84,69 (76,22 ; 107,00) 187

5 111,40 (5,59) 86,29 (76,22 ; 109,09) 195

6 119,54 (6,46) 92,48 (76,22 ; 119,83) 211

7 123,87 (7,06) 89,35 (76,22 ; 124,12) 207

8 116,96 (5,79) 90,43 (76,22 ; 118,74) 205

9 119,70 (10,08) 86,91 (76,22 ; 104,67) 200

10 106,70 (5,09) 76,23 (76,22 ; 106,08) 160

1 ET : écart-type ; 2 EIQ : écart interquartile.

Fig. 1 Répartition du coût total des dépenses de santé en fonction des différents postes de dépense / Distribution of the total cost

of health care expenses based on the various expenditure items
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100 et 250 € ; cinq sont supérieures à 250 €. La dépense
maximale enregistrée est de 1 256 € pour un patient.

Discussion et commentaires

Limites et biais

Bien que s’intéressant à l’estimation du coût direct des soins
à la charge des patients, cette étude n’a pas pris en compte les
dépenses liées au transport des patients entre leur domicile et
le site de prise en charge. Pourtant, l’expérience quotidienne
de l’accompagnement des patients révèle l’impact important
des frais de transport sur l’accès aux services de santé. Des
observations identiques sont rapportées par la plupart des
études réalisées dans d’autres pays [1,7]. L’absence de prise
en compte des frais de transport minore les coûts estimés par
notre étude.

Le dispositif de recherche mis en place autour de la cohorte
ANRS 1215 a contribué à la création d’un environnement
médical et social d’une qualité supérieure aux prestations
médicales habituellement disponibles dans le système de
soins sénégalais [4]. Le dispositif de recherche garantissait
une relation personnalisée entre l’équipe médico-sociale et
chaque patient (notamment un médecin référent attitré), la
disponibilité constante des médicaments ARV par l’existence
d’un stock de sécurité, la disponibilité précoce de schémas
thérapeutiques de deuxième ligne, etc. Divers dysfonctionne-
ments ont bien sûr été observés pendant les dix années de
suivi et diverses adaptations ont été nécessaires. Néanmoins,
on peut raisonnablement affirmer que la qualité de la prise en
charge médicale de ces patients fut supérieure à celle concer-
nant les soins des autres patients. Dans la mesure où les
patients et les médecins prescripteurs savaient que les dépen-
ses de santé liées au VIH étaient remboursées aux patients,
sans qu’un plafond de dépense soit institué, on peut penser
que cette absence de limite a pu favoriser une consomma-
tion médicale élevée, et donc contribué à une augmentation
des coûts.

Tendances et comparaisons

Deux observations majeures issues de cette étude doivent
être soulignées :

• la proportion importante de patients n’ayant aucune autre
dépense de santé que celle concernant le bilan biologique
de suivi standard (de 25 à 57 % selon les années de suivi) ;

• la stabilité des coûts par patient sur l’ensemble de la
période de suivi. Ces deux observations doivent être
mises en rapport avec la proportion élevée (et croissante
en fonction du nombre d’années de suivi) de patients
ayant un état immunologique préservé : 63 % à 81 %
des patients ont un dosage de CD4 supérieur à 350/ml
(cf. Tableau 1).

Ces proportions élevées ne peuvent pas être mises seule-
ment sur le compte d’un effet de sélection des patients liée
aux décès des patients en échec immunologique car le nom-
bre de décès par année est faible (au plus 5 dans la 8e année
de suivi). De plus, il semble que la prévalence des comorbi-
dités ne se traduise pas (ou pas encore) par une augmenta-
tion des coûts de prise en charge, comme on pouvait s’y
attendre.

Les comparaisons avec les coûts estimés dans d’autres
études sont limitées par la diversité des méthodes de collecte
d’information et la nature des dépenses retenues. Le plus
souvent les coûts sont estimés à partir des déclarations des
patients et les postes de dépense étudiés agrègent divers
types de dépenses (ex. achat des ARV inclus avec les médi-
caments, dosage des CD4 avec les examens de laboratoire).
La comparaison proposée dans le Tableau 5 a été réalisée
avec les études pour lesquelles il a été possible de recalculer
les coûts à partir des informations publiées, en excluant le
coût des ARVet celui des transports [1-3, 7,9]. L’on constate
que les coûts demeurent dans des ordres de grandeurs pro-
ches, compris entre 70 et 106 € par personne et par an dans
des pays aussi différents que l’Afrique du Sud, le Cameroun,
la Côte d’Ivoire et le Sénégal.

Tableau 4 Détail des coûts d’hospitalisation (en €) de chaque patient hospitalisé en fonction de l’année de suivi / Breakdown of hos-

pital costs (in €) for each hospitalized patient according to the year of follow-up.

Année

de suivi

Coût pour chaque patient hospitalisé (€) N

3 39,64 144,83 2

4 3,05 3,05 3,05 3,05 6,10 15,24 30,49 38,11 41,16 160,07 250,02 11

5 3,05 3,05 6,10 22,87 22,87 22,87 42,69 564,98 8

6 3,05 3,05 6,10 7,62 9,15 30,49 38,11 800,36 8

7 12,20 36,59 38,11 89,94 121,96 426,86 6

8 9,15 38,11 60,98 99,09 160,07 5

9 50,31 378,07 1256,09 3

10 76,22 1
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Mise en perspective avec les capacités de paiement
des patients

Le montant de ces coûts doit être mis en rapport avec les
capacités financières de la population générale du Sénégal.
L’enquête de suivi de la pauvreté au Sénégal 2005-2006 [6]
révèle que 60 % de la population de la région de Dakar vit en
dépensant moins de 525 €/personne/an. Parmi ceux-ci, 20 %
dépensent moins de 270 €/personne/an. Cinquante deux
pourcent des ménages de la région de Dakar estiment que
leur consommation alimentaire des 12 derniers mois est
insuffisante par rapport à leurs besoins – pour l’ensemble
du pays ce taux est de 70 % – ; en 2008, 18 % des ménages
de la commune de Pikine (commune proche de Dakar,
milieu populaire) ont affirmé avoir réduit le nombre de repas
quotidiens (deux repas ou moins par jour). Au Sénégal, seu-
lement 17 % de la population bénéficie d’une protection
sociale permettant un remboursement, souvent partiel, des
dépenses de santé ; cela signifie que les coûts directs des
soins sont le plus souvent à la charge des patients. Les
dépenses directes annuelles moyennes de santé liées au
VIH représenteraient entre 22 et 44 % des dépenses annuel-
les de 60 % des habitants de la région de Dakar. Ces propor-
tions placeraient les ménages en situation de « dépenses
catastrophiques » [1,11], dépenses qu’ils seraient dans l’in-
capacité de maintenir sur plusieurs années comme l’exige
l’infection par le VIH.

L’enquête conduite auprès des patients de la cohorte
ANRS 1215 en 2010 montre que 35 % des patients n’ont
pas de revenu fixe, et 46% ont un revenu variable ou inférieur
à 912 €/an (76 €/mois) ; 58 % rapportent une privation ali-
mentaire lors des quatre derniers mois. Ces quelques indica-
teurs témoignent de la similarité des conditions de vie et de
ressources entre les patients de la cohorte ANRS 1215 et
l’ensemble de la population dakaroise. Dans la mesure où
ces personnes n’ont pratiquement aucune capacité d’épargne,
le simple paiement du bilan biologique biannuel (76,22 €)
poserait d’insurmontables difficultés.

Mise en perspective pour un dispositif d’exemption
des paiements

Cette étude a permis d’actualiser l’estimation des coûts hors
ARV à la charge des patients qui avait été précédemment
réalisée en 2006 [9]. L’étude précédente, menée sur la
période 2003 – 2005 alors que les patients de la cohorte
ANRS 1215 avaient une durée de prise en charge médiane
de 48 mois [40-62 mois], avait estimé le coût total à environ
106 €/patient/an. Les valeurs actuellement proposées, entre
100 et 125 €/patient/an ne traduisent pas l’explosion des
coûts tant redoutée par les responsables des programmes de
santé publique.

Une attention particulière doit être accordée aux hospita-
lisations. Le coût annuel pour les patients hospitalisés est
supérieur à 100 € pour 10 des 44 patients concernés
(23 %). Les hospitalisations coûtent cher, les patients et les
responsables de programme le savent. Pour assumer ces
dépenses les patients sont souvent contraints de mobiliser
l’ensemble de leur épargne et celle de leur famille. La répé-
tition d’un tel événement est désastreuse. Les observations
conduites auprès des patients de la cohorte ANRS 1215
confirment le coût élevé des hospitalisations. Mais elles
révèlent surtout que pour une population bénéficiant d’un
suivi médical de bonne qualité, le nombre total d’hospitali-
sations rapporté au nombre des patients suivis est peu impor-
tant (il représente 1 à 6 % des patients suivis selon les
années) et que le coût total des hospitalisations ne représente
que 3 % du coût total de la prise en charge. Dans une logique
de mutualisation des charges, le coût des hospitalisations
apparaît ainsi marginal.

Conclusion

Le montant des coûts directs de la prise en charge médicale
des patients traités par les ARV au Sénégal est d’environ
120 €/personne/an, estimation proche de celle d’autres pays

Tableau 5 Comparaison des coûts directs annuels moyens de prise en charge des adultes décrits dans 5 études en Afrique (en €) /

Comparison of annual direct costs of care for adults described according to 5 studies in Africa (in €).

Nombre de mois

de traitement

par ARV

Coût annuel* (€) Taille

de l’échantillon

Pays Année d’étude Référence

9 mois 95 138 Sénégal 2000 – 2002 [3]

12 mois 70 1072 Afrique du Sud 2005 – 2006 [7]

19 mois 106 532 Cameroun 2006 [2]

14 mois 68 1190 Côte d’Ivoire 2007 [1]

48 mois 106 299 Sénégal 2003 – 2005 [9]

*coût hors ARV et hors transport.
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d’Afrique. Ce montant est apparu stable sur les dix premières
années de suivi thérapeutique. Pour les patients, ces coûts
représentent une charge financière majeure qu’ils ne peuvent
assumer pendant toute la durée de leurs soins ; ces résultats
étayent la recommandation de l’OMS de 2005 en faveur de
l’exemption des paiements pour les patients des pays à res-
sources limitées vivant avec le VIH. Ils confirment la néces-
sité de mettre en place des mécanismes de financement qui
allègent la charge financière des patients afin de garantir la
continuité de la prise en charge médicale et de prévenir
l’épuisement économique des familles. Rapportés aux inves-
tissements qui ont été réalisés par la plupart des pays pour
lutter contre l’épidémie à VIH, ces coûts apparaissent suffi-
samment faibles pour qu’ils puissent être couverts par les
programmes de prise en charge du VIH ou intégrés dans
les dispositifs de Couverture médicale universelle en cours
de mise en place dans divers pays en Afrique.

Conflit d’intérêt : les auteurs déclarent ne pas avoir de
conflit d’intérêt.
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